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Compte-rendu du CTL 4/2017 du 23/03/17

Dialogue social détruit
Présentation du nouveau règlement intérieur du CTL
En réponse à notre exigence dans la déclaration liminaire (voir au verso), le Président n'a pas voulu retirer de l'ordre du jour ce sujet, étant donné qu'il est imposé par la Direction Générale dans le cadre d'une harmonisation au sein de la Fonction Publique.

Deux changements majeurs sont présents dans ce nouveau règlement :


- réduction de moitié de la durée de préparation et de compte-rendu, soit 1 demi-journée au lieu d'1 journée,


- suppression des remboursements des frais de déplacements pour les suppléants sans voix délibérative.

Première chose choquante : ce changement intervient en cours de mandat ! Quel manque de respect de modifier les règles entre 2 élections !

Second point : alors que les facilités accordées étaient jusqu'alors de 2 journées, désormais il ne nous restera plus que 2 demi-journées : 1 pour la préparation et le compte-rendu et 1 pour la tenue du CTL. Comment peut-on préparer et faire un compte-rendu dans la même demi-journée ? Avant ou après le CTL ??? MISSION IMPOSSIBLE ! La direction n'a pas été capable de nous apporter une réponse.

Troisième point : tous les suppléants venant des sites extérieurs à Vesoul ne participeront plus aux CTL à moins de payer de leur poche leurs déplacements, ce qui les empêchera de participer de manière continue et de remplacer efficacement les titulaires en leur absence. Cela va donc concentrer les élus à Vesoul au détriment des autres implantations du département. Qu'en sera-t-il de la représentativité des services excentrés ! Comment les nouveaux élus vont-ils prendre de l'expérience ?

Nous avons demandé des aménagements afin de continuer à défendre les agents et les services de manière correcte : un ou 2 sujets à l'ordre du jour au plus, 1 demi-journée pour la préparation plus 1 demi-journée pour le un compte-rendu, remboursement pour les suppléants. Aucun n'a été accepté par la Direction qui est restée intransigeante alors que certains points ont pourtant été acceptés dans d'autres départements.
Vote : unanime contre
Présentation du budget
Le budget 2016 était initialement de 1 274 600 euros et s'est finalement élevé à 1 485 084 euros après abondements. 

L'affranchissement représente plus de 39 % des dépenses. Malgré des efforts effectués pour réduire cette dépense ces dernières années, nous sommes notamment tributaires des décisions prises par les collectivités locales qui ont augmenté dernièrement le nombre de rôles (parfois de 1 à 4). De plus des envois exceptionnels ont eu lieu en 2016 comme  la révision foncière et les dégrèvements pour les agriculteurs.

Les frais de déplacement représentent 15% des dépenses.

Les dépenses d'énergie et fluide, relativement stables, représentent environ 10 %.
Les dépenses liées à la mise en place des transports de fonds on été exceptionnelles en 2016.

Le budget initial 2017 (1 177 837 euros) est encore une fois en baisse, du même ordre que ces dernières années, soit 8 %.
Bilan de la campagne d'entretien professionnel
2,5 % des agents ont refusé de participer à l'entretien en 2016. 12 recours ont déposé devant l'autorité hiérarchique : 8 modifications et 4 rejets. 8 agents ont fait un recours en CAPL : 4 modifications et 4 rejets. 7 d'entre eux ont continué en CAPN pour 3 modifications et 4 rejets.

La Direction nous a confirmé qu'elle prêtait une attention particulière dans le cas où les recours sont concentrés dans un même service. 

La partie réservée à l'expression de l'agent dans EDEN-RH est lue par les chefs de service et peut parfois donner lieu à réponse.
Questions diverses
- Prélèvement à la source (PAS) : Nous avons demandé à ce que la Direction envoie aux agents des SIP le courriel envoyé aux contribuables qui vont perdre leur accès au site impots.gouv.fr suite à la fiabilisation des états civils.

Nous avons fait remonter le ressenti des agents qui ont subi lors de la formation PAS une leçon de morale qui revenait trop souvent : « Vous êtes agents de l’État, vous n'avez pas à critiquer le PAS », alors que les agents n'attendaient que des réponses techniques à apporter aux contribuables.
- Cuisine du CDFiP de Gray : Nous avons demandé à ce que les agents puissent retourner dans l'ancienne cuisine du 3ème étage actuellement occupée par la DDT. Cette question a déjà été posée au CDAS du 14 mars et la Direction envisage cette solution.
- Remboursement des frais de déplacements pour les concours : Nous avons demandé pourquoi les agents convoqués à un concours l'après-midi en région parisienne n'avaient pas été remboursés de leurs nuitées et du repas du soir. La Direction a répondu qu'elle a déjà pris contact avec les agents concernés qui seront remboursés.

Pour Solidaires : Corinne MULENET et Hélène CHIPPAUX

Pour la CGT : François LOUITON

Pour FO : Emmanuelle BINDA et Pascal PETITJEAN
Déclaration liminaire CTL n°4/2017 du 23/03/2017

Monsieur le Président,


Nous sommes convoqués ce jour pour examiner notamment la présentation du nouveau règlement intérieur du CTL.


Alors que les discussions au niveau ministériel sur le dialogue social et le statut de l’élu sont encore en cours, il est inadmissible que le Directeur général impose des changements radicaux, modifiant brutalement en cours de mandat, les modalités de fonctionnement des instances représentatives : diminution du temps de préparation et de compte-rendu et abandon des remboursements de frais pour les élus suppléants.


Avec un taux de participation de 90% lors des dernières élections professionnelles, les personnels ont démontré leur attachement au rôle important et au sérieux des représentants syndicaux dans les instances. S’attaquer au mandat des élus, c’est remettre en cause le vote des agents, en réduisant les moyens de leurs représentants à les défendre et à faire respecter leurs droits.


Depuis deux années la Direction générale s’attaque aux règles de gestion des personnels avec pour seul objectif d’avancer ses « lignes directrices », destructrices pour le service public et les personnels. Et maintenant, elle veut de façon totalement unilatérale et brutale, retirer aux élus représentants des personnels, les moyens d’assurer ce rôle de représentation et de défense auxquels les agents sont nombreux à faire appel.


Cette dégradation délibérée du dialogue social va entraîner d’énormes difficultés pour les représentants des personnels à défendre les droits des agents, leurs conditions de vie au travail et les missions.

Solidaires Finances Publiques, FO DGFiP et la CGT Finances Publiques, attachés au respect de la démocratie, du droit syndical et des représentants et élus des personnels, tout comme à la défense individuelle des agents dans un cadre collectif, condamnent sans appel le nouveau règlement intérieur présenté à ce CTL qui va à l’encontre de l’intérêt des agents et exigent le retrait de ce point de l'ordre du jour.
